WOLU-INTER-QUARTIERS ASBL

Woluwe-Saint-Lambert, le 30 novembre 2012
A l’attention des membres de la

Commission de Concertation de Woluwe-Saint-Lambert

Hôtel communal de Woluwe-Saint-Lambert

Avenue Paul Hymans, 2 à 1200 Bruxelles

Concerne : demande d’un permis d’urbanisme pour construire un immeuble à appartements avenue Herbert Hoover, 245 – 249.
Madame, Monsieur,

Nous désirons vous faire part de nos remarques en ce qui concerne cette demande de permis mixte d’urbanisme et d’environnement.
L'arrêté du Gouvernement du 19 juillet 2012.
Le dossier mis à l’enquête publique comporte un arrêté du Gouvernement.

Si nous interprétons correctement la procédure, l’enquête publique actuelle a été organisée parce que le demandeur a introduit une nouvelle demande de dérogation et qu’il ne s’est pas conformé strictement aux conditions de l’arrêté du Gouvernement.

Par ailleurs, il semblerait que cette enquête publique se fasse à la demande du Gouvernement bruxellois et que les avis de la commission de concertation et du Collège des Bourgmestre et Echevins de la Commune de Woluwe-Saint-Lambert doivent être envoyés directement au Gouvernement bruxellois sans passer par le Fonctionnaire délégué de l’AATL et que le Gouvernement bruxellois délivrera directement ou non le permis d’urbanisme. Pouvez-vous confirmer l’exactitude de notre interprétation de la procédure ?

En ce qui concerne le projet même.

Les conditions de l’arrêté.
a. Eléments verticaux : un "effort" a été fait. Attention à l'imagerie en 3D qui est celle de l'ancien projet !

b. Dernier étage comme véritable sous étage. L'avant est légèrement courbé comme l'étage de la maison voisine de droite ainsi que la façade arrière, mais c'est léger.

c. Lucarne en façade arrière : les lucarnes ont 125 cm au départ de  la pente du toit, ce qui est correct.

d. Ascenseur : ok.

La dérogation demandée porte semblerait-il sur un coin du toit avant. La façade avant et la toiture ne dépasse pas de plus de 3 mètres le profil mitoyen le plus bas et ne dépasse pas le profil mitoyen le plus haut.
La construction dépasse à cet endroit le profil de la construction voisine la plus haute. Il semblerait que ce soit aussi le cas pour une partie de la toiture vers l’arrière. A vérifier lors de la commission de concertation.

Une nouvelle enquête publique doit permettre une prise en compte de tous les paramètres et pas seulement se pencher sur la demande de dérogation.

Certains considérants de l’avis de la commission de concertation du 11 janvier 2011 restent pertinents :
- Considérant que même si le projet respecte en profondeur les ¾ de la parcelle, il ne respecte pas le bon aménagement des lieux en ce que l’emprise en intérieur d’îlot est trop importante ;
- Considérant que le décrochement prévu en façade arrière est excessif vu la faible profondeur de la parcelle même s’il respecte les prescriptions du titre I du règlement régional d’urbanisme ;
- Considérant que cette façade arrière est architecturalement très pauvre ;

- Considérant que la composition des façades ne reprend pas le parcellaire existant et ne s’intègre donc pas harmonieusement à l’environnement bâti ;

De plus, on peut estimer qu'il y a une dérogation en profondeur par rapport aux voisins.
En effet, il nous semble que le projet actuel est plus profond que le voisin le plus profond. A vérifier lors de la séance de la commission de concertation.
Pourtant le RRU dit : 

ARTICLE 4 PROFONDEUR

§ 1. Au niveau du rez-de-chaussée et des étages, la profondeur maximale hors-sol de la construction réunit les conditions suivantes :

1° ne pas dépasser une profondeur égale aux trois quarts de la profondeur du terrain mesurée, hors zone de recul, dans l’axe médian du terrain ; 

2° a) lorsque les deux terrains voisins sont bâtis, la construction :
 - ne dépasse pas la profondeur du profil mitoyen de la construction voisine la plus profonde ; 
- ne dépasse pas de plus de 3 mètres en profondeur le profil mitoyen de la construction voisine la moins profonde. Une profondeur supérieure à 3 mètres peut être autorisée dans la mesure où un retrait latéral de 3 mètres au moins est respecté.

Nous demandons que la commission de concertation refuse le projet tel que proposé à l’enquête publique.
Nous souhaitons être convoqués à la réunion de la Commission de Concertation qui traitera ce dossier.

Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, à notre sincère considération.

Bernard Devillers

Coordinateur
























__________________________________________________________

Av. du Capricorne 1a - 1200 Bruxelles – Tél. : 02/762.39.44. – woluinterquartiers@hotmail.com – http://www.wiq.be

Association sans but lucratif. Avec le soutien de la Communauté française, de la Commune de Woluwe-St-Lambert, d’ACTIRIS et de la Région de Bruxelles-Capitale.
Argenta : BE77 9795 4933 4142 – Numéro d’entreprise : 0452667029

